
 
DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Bureau des installations classées 
 
N° 18-09 AI 

ARRETE complémentaire du 17 mars 2009 
actualisant la situation administrative et réglementaire de la 

Société PDM INDUSTRIES à QUIMPERLE 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE, 
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment son titre 1er du livre V ; 
 
Vu l’annexe au décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du 
Code de l’Environnement, notamment les articles R. 512-2 et suivants concernant les installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, et en particulier les articles 
R. 512-31 et R 512-45 ; 
 
Vu l’annexe à l’article R. 511-9 du Code de l’Environnement, constituant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 
 
Vu les articles R. 541-7 à R. 541-11 du Code de l’Environnement relatifs à la classification des 
déchets ; 
 
Vu les articles R. 541-42 à R. 541-48 du Code de l’Environnement relatifs au contrôle des circuits de 
traitements des déchets ; 
 
Vu les articles R 541-49 à R 541-61 du Code de l'Environnement relatifs aux opérations de transport, 
négoce et courtage de déchets ; 
 
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Loire-Bretagne ; 
 
Vu les arrêtés préfectoraux n° 23.96 A du 27/03/1996, 101.96 A du 03/10/1996, 38.98 A du 
02/03/1998, 304.99. A du 01/12/1999, 185.00 A du 20/09/2000, 327.01 A du 25/10/2001, 512.04 A du 
25/10/2004 et 35.05. A.I. du 02/08/2005 autorisant et réglementant l’établissement spécialisé dans la 
fabrication de papier à cigarettes exploité au lieu-dit Kérisole sur le territoire de la commune de 
QUIMPERLE par la Société PDM INDUSTRIES ; 
 
Vu le plan d’épandage des boues de la Société PDM INDUSTRIES actualisé au 21/01/2002 ; 
 
Vu la déclaration de PDM INDUSTRIES du 4 mars 2003 relative à l’exploitation d’un dépôt d’oxygène 
liquide ; 
 
Vu le rapport du 24/02/2004 de la Société IRH ENVIRONNEMENT relatif à la campagne nationale 
2003 de recherche et de réduction de substances dangereuses dans les eaux résiduaires industrielles 
de la Société PDM Industries ; 
 
Vu la déclaration du 18 avril 2005 de la Société PDM INDUSTRIES relative à la modification de l’unité 
d’emploi et de stockage d’acide sulfurique ; 
 
Vu la lettre de la Société PDM INDUSTRIES du 26/05/2008 relative au plan de surveillance des 
émissions de CO2 ; 
 
Vu la lettre de la Société PDM INDUSTRIES du 16/04/2007 relative aux travaux d’optimisation de la 
machine à papier n° 10 ; 
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Vu les courriers des 3 et 16 avril 2007 de la Société PDM INDUSTRIES relatifs aux radioéléments 
artificiels employés sur le site de QUIMPERLE ; 
 
Vu la lettre du Préfet du Finistère du 11 décembre 2007 confirmant à la Société PDM INDUSTRIES le 
non classement des Liqueurs Noires au titre de la rubrique 1173 ; 
 
Vu le courrier de la Société PDM INDUSTRIES du 4 avril 2008 relatif au déclassement de l’eau de 
javel et à la limitation à 9,9 tonnes de la quantité de chlore présente dans l’établissement ; 
 
Vu le rapport de visite de l’inspection des Installations Classées (DRIRE) du 25 novembre 2007 ;  
 
Vu l’avis de la Direction Départementale de l’Equipement / Police des Eaux du 12 septembre 2008 ; 
 
Vu le rapport de l’Inspection des Installations Classées (DRIRE) du 19 décembre 2008; 
 
Vu l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST) en date du 22 janvier 2009 ; 
 
Vu le projet d’arrêté porté le 24 février 2009 à la connaissance de la Société PDM INDUSTRIES ; 
 
Considérant que la Société PDM INDUSTRIES n'a formulé aucune observation au terme du délai de 
quize jours qui lui était imparti à compter de la notification du projet d'arrêté après avis du CODERST ; 
 
CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du Code de l’Environnement, 
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 
 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi 
que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 
CONSIDERANT les évolutions des activités de l’entreprise, notamment les réductions de risques à la 
source permettant désormais d’exclure l’établissement du champ d’application de la Directive n° 96/82 
du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses (SEVESO II) ; 
CONSIDERANT les nombreux actes administratifs délivrés à la société depuis la dernière 
autorisation ; 
 
CONSIDERANT l’évolution de la réglementation applicable à l’établissement et notamment les textes 
relatifs aux papeteries, installations de combustion, substances dangereuses, contrôle des circuits de 
déchets, substances radioactives ; 
 
CONSIDERANT les conclusions du bilan décennal produit par l’entreprise ; 
 
CONSIDERANT dès lors la nécessité de mettre à jour les prescriptions applicables à l’établissement, 
en les modifiant et complétant par les dispositions issues des nouvelles exigences réglementaires ; 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

            
  



 
ARRÊTE 

 

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société PDM INDUSTRIES, dont le siège social est situé au lieu-dit Kérisole sur le territoire de la 
commune de QUIMPERLE, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à exploiter, à cette même adresse, un établissement spécialisé dans la fabrication de 
papier à cigarettes comportant les installations détaillées dans les articles suivants, et à émettre des 
gaz à effet de serre. 
 
ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 
 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

 

RUBRIQUES DE LA 
NOMENCLATURE NATURE – VOLUME DES ACTIVITES AS/A/D 

(*) 

2430.2 Atelier de fabrication de pâte à papier à partir de lin et de chanvre 
Capacité ≤ 47 Tonnes/jour A 

2440 Unité de fabrication de papier  
Capacité ≤ 175 Tonnes/jour  A 

1138.2. Unité d’emploi et de stockage de chlore 
Capacité ≤ 9,9 Tonnes A 

1510.1 
 
 

Entrepôts couverts de stockage de matières, produits ou substances 
combustibles 
Volume ≤ 91 000 m3  

A 

1715.1 
Utilisation de substances radioactives sous forme de sources scellées  
Activité totale ≤ 94,79 GBq  

 Q ≤ 94,79 105    
A 

2910.A.1 Installations de combustion alimentées au Gaz Naturel ou au FL N° 2 
Puissance ≤ 32 MW A 

245 Unité d’incinération des Liqueurs Noires 
Puissance ≤ 7 325 kW D 

1200.2.c Unité d’emploi de peroxyde d’hydrogène  
Quantité ≤ 5 Tonnes D 

1220.3 Unité d’emploi et de stockage d’oxygène 
Quantité ≤ 30,1 Tonnes D 



1418.3 
Atelier d’emploi et de stockage d’acétylène 
Quantité ≤ 112 kg D 

1432.2.b 

Dépôt aérien de Liquides Inflammables  
• FL N° 2 ≤ 540 m3 
• FOD ≤ 15 m3   

Capacité équivalente ≤ 39 m3

D 

1530.2 Dépôt de bois papier carton 
Q ≤ 15 360 m3 D  

1611.2 Atelier d’emploi et de stockage d’acide sulfurique concentré (96 %) 
Quantité ≤ 147 Tonnes D 

1630.2 Atelier d’emploi et de stockage de lessive de soude caustique (à 50%) 
Quantité ≤ 110 Tonnes  D 

2560.2 
Ateliers de travail mécanique des métaux et alliages (mécanique + 
chaudronnerie)  
PINST ≤ 82 kW 

D 

2920.2.b Installations de compression d’air 
PABS. ≤ 492 kW D 

2925 Ateliers de charge d’accumulateurs 
PINST. ≤ 205 kW D 

 
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non 
Classé) 
 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 
 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 



ARTICLE 1.4.6. CESSATION D’ACTIVITE 

I - Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

II - La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

III - En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
selon les dispositions des articles R 512 – 75 à 512-77 du Code de l’Environnement. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.  

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 

31/03/08 Arrêté du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées 
dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 
soumises à autorisation 

15/01/08 Arrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées  

29/09/05 
Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 
cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 
dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

07/07/05 
Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 
mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 Arrêté relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses 

20/04/05 Décret n° 2005-378 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 Arrêté pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

29/06/04 Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par l’article R 512-45  du Code de 
l’environnement 



30/07/03 Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion 
d'une puissance supérieure à 20 MWth 

05/08/02 Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation 
sous la rubrique 1510 – Articles 3, 10, 14, 15, 22, 23 et 24 

03/04/00 Arrêté du 3 avril 2000 relatif à l’industrie papetière 

02/02/98 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées. 

31/03/80 
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

28/07/77 Circulaire du 28 juillet 1977 relative aux dépôts de chlore 

 
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  

 

TITRE 2 – GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION 

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,...). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES 
L'Inspection des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, 
portant sur les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, 
rejets d'eaux, déchets, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais 
de l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces 
contrôles dans de bonnes conditions. 

Sauf accord préalable avec l'Inspecteur des Installations Classées, les méthodes de prélèvement, 
mesure et analyse, sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses – ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure 
d'autosurveillance – sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition 
de l'Inspecteur des Installations Classées, et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la Police 
de l'Eau. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 

le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 
 



TITRE 3 -  PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 
la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 
quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 
 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 
 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 
en arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera informée. 
 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 
 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 
contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions 
d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 
bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts 
autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 



 
ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. L’exploitant reporte sur 
un plan régulièrement mis à jour l’ensemble des points de rejets. Ce plan est tenu à la disposition de 
l’Inspection des Installations Classées. 
 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et 
la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
 
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées. 
 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
 

ARTICLE 3.2.2. POUSSIERES 

I. Tous les postes ou parties d’installations susceptibles d’engendrer des émissions de poussières 
sont pourvus de moyens de traitement de ces émissions ; 
 
II. Les émissions de poussières doivent être soit captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de 
dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d’émission ou par 
tout autre procédé d’efficacité équivalente ; 
 
III. L’efficacité du matériel de dépoussiérage doit permettre, sans dilution, le rejet à une teneur en 
poussière inférieure à 50 mg/Nm3 ; 



 
IV. Toutes précautions sont prises afin de limiter les émissions diffuses de poussières dans 
l’environnement lors des chargements et déchargements des produits. 
 

CHAPITRE 3.3 GAZ A EFFET DE SERRE (CO2) 
ARTICLE 3.3.1.  

L'exploitant établit un plan de surveillance de ses émissions de gaz à effet de serre dans les 
conditions définies à l'Arrêté Ministériel du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification 
des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre pour la période 2008-2012. 
Toute modification mise en œuvre ou envisagée de la méthode de surveillance ou des jeux de 
données utilisés doit, dès que l'exploitant en a connaissance ou peut raisonnablement en avoir eu 
connaissance, être notifiée au Préfet par lettre recommandée avec avis de réception, au plus tard le 
30 septembre de l'année en cours. 
  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
 

Débit maximal m3

Origine de la ressource Consommation maximale 
annuelle m3

Horaire Journalier 
Réseau public 5 000  - - 
Milieu de surface (rivière) 6 100 000 - 17 000 

 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT 
D’EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.  
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 
prélèvement. 
 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 



ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :  

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ...), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
 

¾ Eaux pluviales ; 
¾ Eaux vannes et sanitaires ; 
¾ Eaux blanches des machines à papier ; 
¾ Eaux brunes constituées d’un mélange d’eaux provenant de l’atelier de fabrication de pâte à papier, 

de l’incinérateur des Liqueurs Noires, des Machines à papier … 
 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 



à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 
y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre  
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue.  
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet 
qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 
 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°1 

Coordonnées Lambert X=160673                        Y=2337153 
Nature des effluents Eaux blanches 

Débit maximal journalier (m3/j) 12 000 
Débit maximum horaire( m3/h)  

Exutoire du rejet Isole 
Traitement avant rejet Physico-chimique 

 
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 

arrêté N°2 

Coordonnées Lambert X=160611                        Y=2334729 
Nature des effluents Eaux brunes 

Débit maximal journalier (m3/j) 6 000 
Débit maximum horaire( m3/h) - 

Exutoire du rejet Laïta  
Traitement avant rejet Physico-chimique et Biologique 

 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception  
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point 
de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
 
Article 4.3.6.2. Aménagement 
Aménagement des points de prélèvements  
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 



Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des Eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Article 4.3.6.3. Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température 
inférieure ou égale à 4°C. 
 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques maximales suivantes : 
- Température : 30 °C. les rejets ne doivent pas provoquer une élévation de température 

supérieure à 1,5 °C des eaux réceptrices, 
- pH : compris entre 6 et 8,5, 
- Indice phénols : 0,3 mg/l, 
- Phénols : 0,1 mg/l, 
- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l, 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l. 
 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION  DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

Les Valeurs Limites d’Emission (VLE) – débit, flux, concentration – sont fixées sur la base de l’emploi 
des meilleures technologies disponibles à un coût économiquement acceptable et des 
caractéristiques particulières de l’environnement. 
Pour les effluents aqueux et sauf disposition contraire, les VLE s’imposent à des prélèvements, mesures ou 
analyses réalisées sur 24h00. 
Lorsque la VLE est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf disposition contraire, à partir 
d’une production mensuelle. 
10% des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 
dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas de mesures en permanence, ces 10% sont comptés 
sur une base mensuelle pour les effluents aqueux. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 
prescrite. 
 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré 
et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux  ci- dessous définies. 



 
Article 4.3.9.1. Rejet des eaux de la papeterie dans l’Isole au droit de l’usine 
 

PARAMETRES 
 FLUX (24h00) 

(kg/j) 

CONCENTRATIO
N (24H00) 

(mg/l) 

DEBIT JOURNALIER (m3)  12000 - 

MATIERES EN SUSPENSION MES 220 40 

DEMANDE BIOCHIMIQUE 
D’OXYGENE 

DBO5 140 30 

DEMANDE CHIMIQUE EN OXGENE DCO 350 90 

AZOTE ORGANIQUE NTK 41 10 

PHOSPHORE TOTAL PT 11,5 2 

AZOTE AMMONIACAL N(NH4
+

) 
8 2 

 
Article 4.3.9.2. Rejet des eaux de l’atelier « pâte » dans la Laïta 
 

PARAMETRES FLUX 24H00 
(kg/j) 

FLUX 
SPECIFIQUE 

(kg/tonne) 

CONCENTRATIO
N 

24H00 
(mg/l) 

MATIERES EN SUSPENSION – MES 200 8 35 
DEMANDE BIOCHIMIQUE D’OXYGENE – 

DBO5 200 17,5 35 

DEMANDE CHIMIQUE EN OXGENE - DCO 900 59 150 
AZOTE ORGANIQUE - NTK 50 - - 

AZOTE AMMONIACAL – N(NH4
+) 13 - - 

PHOSPHORE TOTAL - PT 10 - - 
COMPOSES ORGANIQUES DU CHLORE - 

AOX 30 1 5 

DEBIT JOURNALIER (m3) 6000 - - 
 
ARTICLE 4.3.10. REJET DES EAUX DOMESTIQUES (EAUX-VANNES – EAUX USEES) 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont 
collectées puis : 
¾ pour partie renvoyées dans le réseau public d’assainissement collectif ; 
¾ pour partie traitées dans les installations d’épuration de l’usine dans les conditions 

exposées à l’article 4.3.8 ci-dessus ; 
¾ pour partie traitées suivant les normes en vigueur concernant l’assainissement individuel. 
 

ARTICLE 4.3.11. EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.3.12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être 
évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 



ARTICLE 4.3.13. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
DANS L’ISOLE 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
 

- hydrocarbures totaux    10 mg/l, 
- DCO     125 mg/l, 
- MES      35 mg/l. 

 

CHAPITRE 4.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 4.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 
 

ARTICLE 4.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 l portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 
 
ARTICLE 4.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,  
- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 l. 
 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 
sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 
les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 



risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 
 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
 

ARTICLE 4.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. 
 

ARTICLE 4.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 
en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 
du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
 

ARTICLE 4.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D’EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 4.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).  
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.  
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes 
aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la 
sécurité. 
 

ARTICLE 4.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 



ARTICLE 4.4.9. EAUX PLUVIALES 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, 
aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque 
particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., ou si le 
milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et 
raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux 
pluviales. 
Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en 
vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.4.10. STOCKAGES DE PRODUITS DANGEREUX  

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du 
travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
A l'intérieur de l'installation, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles 
le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
 

ARTICLE 4.4.11. BASSIN DE CONFINEMENT 

L’établissement est équipé d’un bassin de confinement étanche d’une capacité minimale de 3 000 m3. 
Ce bassin doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, sauf impossibilité technique avérée liée à 
la topographie des lieux et à leur aménagement sur l’Isole. 

Cet ouvrage est conçu, implanté et dimensionné de sorte à prévenir toute contamination ou pollution 
et entretenu en bon état de sorte à conserver son étanchéité et garantir en permanence le volume de 
confinement disponible.   

Les organes de commandes nécessaires à la collecte de ces effluents et à la mise en œuvre de cet 
ouvrage – vanne(s) de dérivation des réseaux, vanne(s) de fermeture d'urgence ou dispositif(s) 
présentant des garanties équivalentes – doivent pouvoir être actionnées en toutes circonstances, 
localement ou à distance. La mise en œuvre de ces organes fait l'objet d'une consigne particulière. 

L'évacuation éventuelle de ces eaux suit les prescriptions imposées par les articles 4.3.6 et 4.3.8 du 
présent arrêté. A défaut, elles sont traitées en tant que déchets dangereux selon les modalités 
définies par le titre 5 du présent arrêté. 

CHAPITRE 4.5 SECHERESSE 

ARTICLE 4.5.1. ETUDE RELATIVE AUX PRELEVEMENTS ET AUX REJETS D’EAUX 

L’exploitant est tenu de réaliser un diagnostic de ses prélèvements et rejets permettant de 
déterminer : 

¾ Les caractéristiques des moyens d’approvisionnement en eau, notamment : type d’alimentation 
(captage en nappe, en rivière ou en canal de dérivation, raccordement à un réseau, provenance 
et interconnexion de ce réseau), localisation géographique des captages, débits maximum des 
dispositifs de pompage ; 

¾ Les quantités d’eau indispensables aux processus industriels ; 

¾ Les quantités d’eau nécessaires aux processus industriels mais dont l’approvisionnement peut 
être momentanément suspendu, ainsi que la durée maximale de cette suspension ; 

¾ Les quantités d’eau utilisées pour d’autres usages que ceux des processus industriels et, parmi 
elles, celles qui peuvent être suspendues en cas de déficits hydriques ; 

¾ Les pertes dans les divers circuits de prélèvement ou de distribution de l’établissement ; 

¾ Les dispositions temporaires applicables en cas de sécheresse, graduées si nécessaire, en 
fonction de l’accentuation du phénomène climatique ; 



¾ Les limitations des rejets aqueux en cas de situation hydrologique critique, graduées si 
nécessaire, en fonction de l’aggravation du phénomène climatique, notamment des baisses de 
débit des cours d’eaux récepteurs ; 

¾ Les rejets minimum qu’il est nécessaire de maintenir pour le fonctionnement de l’établissement 
ainsi que le débit minimum du cours d’eau récepteur pouvant accepter ces rejets limités. 

Ce diagnostic est mis à jour annuellement. La mise à jour est transmise au Préfet avant le 31 mars de 
chaque année. 

ARTICLE 4.5.2. RESTRICTIONS DE PRELEVEMENTS ET DE REJETS 

Durant la période d’application d’un arrêté préfectoral limitant provisoirement les usages de l’eau dans 
le secteur d’implantation de l’établissement, l’exploitant transmet à l’Inspection des Installations 
Classées en distinguant le cas échéant ses différents modes d’alimentation en eau : 

¾ Un état quotidien de son niveau d’activité, de ses consommations d’eau et de ses rejets aqueux 
dans le milieu naturel pour la semaine écoulée ; 

¾ Une prévision journalière de son niveau d’activité, de ses consommations d’eau et de ses rejets 
aqueux dans le milieu naturel pour la semaine à venir ; 

¾ Un récapitulatif des mesures de limitation de ses consommations d’eau et de ses rejets aqueux 
dans le milieu naturel mises en place depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral précité. 

 

TITRE 5 -  DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à réduire les risques, notamment en cas d’incendie, et à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. 

Les aires de stockage des déchets sont nettement délimitées, séparées et clairement signalées. 
Toutes dispositions sont prises pour séparer les déchets incompatibles. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R 543-66 et suivants du Code de l'Environnement et 
relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l’énergie. 
 
Les huiles usagées doivent être éliminées dans les conditions des articles R 543-3 et suivants du 
Code de l'Environnement et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d’élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-127 et 
suivants du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.  



En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. GESTION DES DECHETS DANGEREUX 

L’exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et 
du traitement des déchets produits et entreposés dans l’établissement, dans les conditions de l’article 
R. 541-43 du Code de l'Environnement et de l’arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des 
registres mentionnés à l'article R 541.43 du Code de l'Environnement relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou 
radioactifs. 
 

Tout déchet dangereux ne peut être entreposé sur site plus de quatre vingt dix jours. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du Code de l’Environnement. Il s’assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.  

ARTICLE 5.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 
de l’établissement est interdite, notamment tout brûlage à l’air libre. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du Code de l'Environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 et 
suivants du Code de l'Environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de 
l’inspection des installations classées. 

 

TITRE 6 -  PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celle-ci. 
 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V – titre I du Code de l’Environnement modifiées 
dans les conditions de l’article 6.1.4. ci- après ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 
classées sont applicables. 
 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-
79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 



ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
 

ARTICLE 6.1.4. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

Les bruits émis par les installations ne doivent pas, en limite de propriété, être à l’origine - mesures 
effectuées installations en fonctionnement – d’une émergence supérieure à : 

♦ Pour les installations nouvelles à compter du 27/03/1996 
 

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
l’établissement) 

Emergence admissible pour la  
période allant de 6h30 à 21h30,  
sauf dimanches et jours fériés  

Emergence admissible pour la 
période allant de 21h30 à 6h30, 
ainsi que les dimanches et jours 

fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB(A)  6dB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
 
 

♦ Pour les installations  existantes au 27/03/1996   
 

5 dB(A) quelle que soit la période. 
 

L’émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque les 
installations sont en fonctionnement et lorsqu’elles sont à l’arrêt.  

 

TITRE 7 -  PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 7.1.1.    

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 
jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 
 
ARTICLE 7.1.2. ETUDE DES DANGERS 

Conformément aux articles R 512-6 et R 512-9 du Code de l'Environnement l’exploitant réalise une 
étude des dangers qui décrit les mesures techniques propres à réduire la probabilité et les effets des 
accidents. 

L’étude des dangers définit les mesures d’organisation et de gestion pertinentes pour la prévention de 
ces accidents et de leurs effets. 

L’étude des dangers intègre, non seulement les unités de fabrication et de stockage, mais aussi les 
infrastructures et les activités connexes aux installations. 

L’étude des dangers est actualisée à chaque modification notable au sens de l’article R 512-33 du 
Code de l'Environnement. 



CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités 
entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 
en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 
 
L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l’Inspection des 
Installations Classées. 
 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 
 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,...) pour les moyens d'intervention. 
 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la 
fréquence des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 
 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies principales auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- hauteur libre : 4,0 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
 



ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.  
Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 
autres bâtiments et unités de l’installation ou protégés en conséquence.  
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, 
sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre. 
 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES – MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables.  
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.  
 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Le matériel électrique basse tension est conforme à la norme NFC 15.100. 

Le matériel électrique haute tension est conforme aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux règles de l'art. 

En outre, les installations électriques utilisées dans les zones présentant des risques d’explosion sont 
conformes aux effets combinés de l’arrêté ministériel du 8 juillet 2003 relatif à la protection des 
travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive (J.O. du 26 juillet 2003), de 
l’arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d’installations des matériels électriques dans les 
emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter (JO du 6 août 2003) et de 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques 
des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 
 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 
 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de 
sécurité équivalentes. 
 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié dans les conditions l'article 5 de l'arrêté 
ministériel susvisé notamment après travaux ou après impact de foudre dommageable. 
 



ARTICLE 7.3.5. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences des crues de l’Isole. 
 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 
d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail et(ou) plan de prévention, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 



- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour 
tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement. 
 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s’assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

 

ARTICLE 7.4.6. APPROVISIONNEMENT 
Les réservoirs de stockage de produits dangereux destinés à alimenter les installations de production 
sont placés en contrebas des appareils d’utilisation sauf si les installations comportent un dispositif de 
sécurité évitant tout écoulement par siphonnage. Une notice détaillée et un certificat d’efficacité de ce 
dispositif fournis par l’installateur, sont conservés avec les documents relatifs à l’installation et tenu à 
la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

Il doit exister un dispositif d’arrêt d’écoulement des produits dangereux vers les appareils d’utilisation, 
monté sur la canalisation d’alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements 
précités, manœuvrable manuellement, indépendamment de tout asservissement. Une pancarte très 
visible doit indiquer le mode d’utilisation de ce dispositif en cas d’accident. Un tel dispositif équipe, 
notamment, les installations de combustion. 

ARTICLE 7.4.7. SOURCE(S) AUXILIAIRE(S) DE SECOURS 
Pour pallier les inconvénients d’une éventuelle coupure de l’alimentation électrique  à partir du réseau, 
l’établissement est équipé de source(s) auxiliaire(s) de secours. Des consignes précisent : 

* les installations à sauvegarder, lesquelles comprennent a minima l’ensemble des dispositifs 
de sécurité présents dans l’établissement (détecteurs de situations dangereuses, alarmes, 
éclairage de secours …), 

* les modalités de surveillance, d’essais, d’entretien, de contrôle de cette(es) source(s) 
auxiliaire(s) de secours. 

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION 
DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 
L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la 
sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et 
les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations 
(fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) susceptible d’engendrer 
des conséquences graves pour l’homme et l’environnement. 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 
jour. 



ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 
L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 
sûreté de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces 
paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L’installation est équipée de dispositifs d’alarme 
lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le 
déclenchement de l’alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la 
correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont 
d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de 
l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 
longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ...). 
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information 
est automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
 
Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçues pour permettre leur 
maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l’installation 
est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires 
dont il justifie l’efficacité et la disponibilité. 
 

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, 
d’alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations 
susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 
contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou 
rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la 
mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 
 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait 
immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions 
normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés 
en continu et équipés d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre 
les effets des accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en 
sécurité des installations. 
 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 



L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 
en liaison avec les services d’incendie et de secours.  
L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 
d’accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des 
dangers et des différentes conditions météorologiques. 
 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 
ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 
 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 
mis à disposition de toute personne : 

- de surveillance,  
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 
normales ou dans des circonstances accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 
disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la 
direction des vents. 
 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre. Leur nature et leur implantation sont définies en accord avec le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours. 
 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel.  
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d’épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
 



ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. 
Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel. 
 
Article 7.6.6.1. Plan d’Opération Interne (POI) 
 
L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers ;  
 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. Il met en œuvre les moyens en personnels 
et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I..En cas d’accident, 
l’exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours. Il prend en outre à l’extérieur 
de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement 
prévues au POI en application de l’article 1er du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et de l’article 
R 512-29 du Code de l’Environnement. 
 
Le P.O.I. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers 
envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur 
l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement.  
 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une 

modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 
- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des 

améliorations décidées. 
  
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des 
installations classées. 
 
Article 7.6.6.2. Système d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 
Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 
alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des 
dangers encourus. 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 
cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ...) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 



Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 
indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité de l’installation classée autorisée 
susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
 

TITRE 8 -  CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
 
Les installations de combustion sont aménagées et exploitées suivant les dispositions de l’arrêté 
ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de 
combustion d'une puissance supérieure à 20 MWth. En particulier : 
 

ARTICLE 8.1.1. CONDITIONS DES REJETS  

En fonctionnement normal le combustible utilisé est le gaz naturel. Dans ce cas les gaz de 
combustion sont évacués et rejetés à une hauteur minimale de 27 m. La vitesse ascendante 
d’émission des gaz est d’au moins 4 m/s au débouché à l’atmosphère. 

La hauteur des cheminées s’entend comme la différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et 
l’altitude moyenne du sol à l’endroit considéré. 

ARTICLE 8.1.2. VALEURS LIMITES D’EMISSION DANS L’AIR  

Les valeurs limites d'émission ne dépassent pas les valeurs fixées ci-après, en fonction de la 
puissance de l'installation de combustion (P) et du combustible utilisé. 
 

I. - VLE pour les SO2, les NOx, les poussières et le CO : 
 

PolluantsCombustibles
SO2 (mg/Nm3) Nox (mg/Nm3) Poussières (mg/Nm3) CO (mg/Nm3) 

Gaz naturel 35 225 5 100 
 

II. VLE pour les HAP et les COV. 
 

Polluants VLE (mg/Nm )3

HAP 0,1 
COV 110 en carbone total 

 

III. Dérogations 

a. L'exploitant peut, pour une période limitée à six mois, demander au Préfet une dérogation aux 
valeurs limites d'émission relatives au SO2 s'il utilise, en fonctionnement normal, un combustible à 
faible teneur en soufre pour respecter ces VLE, et si une interruption soudaine et imprévue de son 
approvisionnement liée à une pénurie grave se produit. 
b. L'exploitant peut, pour une période limitée à dix jours, ne pas respecter les valeurs limites 
d'émission relatives au SO2, NOx, poussières s'il utilise, en fonctionnement normal, un combustible 
gazeux et si une interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz se produit. Il doit en informer 
immédiatement le Préfet. 
Cette période de dix jours peut être prolongée après accord du Préfet s'il existe une impérieuse 
nécessité de maintenir l'approvisionnement énergétique. 
 

ARTICLE 8.1.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié.  
L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu une formation initiale adaptée. Une formation 
complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée doit leur être dispensée 
par un organisme ou un service compétent.  



ARTICLE 8.1.4. CONDUITE DE L’EXPLOITATION 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doit faire l'objet 
de consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le 
personnel. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 
- les conditions de délivrance des « permis d'intervention » à l'article 41 ; 
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 
Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

ARTICLE 8.1.5.  

I. Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées ou par étiquetage. 
 
II. Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou 
gazeux des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 
d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 
sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs 
de détection de gaz (2) et un pressostat (3) . Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position 
ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper 
l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des 
matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 
très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou 
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 
installations implantées en sous-sol. 
 
III. L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de 
fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les 
résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux 
exigences de l'article 38 du présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure 
d'explosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en 
contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à 
l'article 38 du présent arrêté. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
 
IV. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 
 



V. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion 
est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil 
de combustion au plus près de celui-ci. 
 
(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur 

relatives à 
ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d’au moins deux 

capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil 

doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d’exploitation. 
 

CHAPITRE 8.2 INCINERATION DES LIQUEURS NOIRES 

ARTICLE 8.2.1. VALEURS LIMITES D’EMISSION DANS L’AIR 

Dans les conditions du titre XI de l’arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l’industrie papetière, les 
effluents gazeux respectent les valeurs limites suivantes : 

9 Poussières totales : 100 mg/Nm3 ; 

(1) Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de 
la vapeur d'eau (gaz secs), et 6 % d’oxygène. 

ARTICLE 8.2.2. HAUTEUR DE REJETS DES GAZ DE COMBUSTION 

Les gaz de combustion sont rejetés à une hauteur minimale de 53 m à une vitesse minimale de 8 m/s. 

ARTICLE 8.2.3. MAINTENANCE 

L’exploitant prend toutes les dispositions (notamment secours électrique) afin qu’une indisponibilité 
d’une source d’approvisionnement en énergie ne créée pas d'émissions polluantes supplémentaires. 

L’installation est conçue de manière à pouvoir faire l’objet d’un arrêt d’urgence, notamment en cas de 
panne du dispositif d’épuration des gaz de combustion, sans émission supplémentaire dans 
l’environnement. 

L’installation est équipée d’un détecteur de flamme ou de tout autre dispositif de sécurité équivalente 
permettant de déceler une quelconque anomalie de fonctionnement dont le signal fait l’objet d’un 
traitement approprié. 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE ET EMPLOI DE CHLORE 

ARTICLE 8.3.1. DEFINITION 

Un dépôt est constitué d'un ou plusieurs récipients mobiles (bouteilles, cylindres ou conteneurs). 
Les capacités considérées dans le présent arrêté sont : 

- d'une part, celles des récipients eux-mêmes, le récipient étant alors considéré comme le plus 
petit volume de stockage susceptible d'être isolé par une vanne ; 

- d'autre part, celle du plus grand ensemble de récipients reliés entre eux et mis en service 
simultanément. Pour les récipients non reliés, ce n'est autre que la capacité citée à l'alinéa 
précédent. 

 
Un dépôt est considéré comme faisant l'objet d'une surveillance continue si, à tout moment, au moins 
deux personnes qualifiées et formées à cet effet sont présentes dans l'établissement ou usine où il est 
installé, ce qui permet d'assurer une intervention rapide sur une fuite de chlore (mise en service 
manuelle d'un dispositif d'absorption, fermeture d'une vanne d'isolement, etc.). 
 

ARTICLE 8.3.2. ISOLEMENT  

Le dépôt devra être éloigné d'au moins 20 mètres de la limite de propriété ainsi que des cours d'eau, 
lignes de chemin de fer parcourues par des trains de voyageurs, routes et voies à grande circulation 
qui peuvent la traverser. 

Le dépôt devra être éloigné d'au moins 10 mètres : 



- de toute installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion et soumise au Livre V, 
Titre 1er du Code de l’Environnement relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

- de tout feu nu ; 
- de tout bâtiment dont les murs, revêtements et ossatures ne seraient pas tous incombustibles. 
 

Toutefois, cette distance pourra être réduite à 5 mètres s'il existe une protection spécifique du dépôt 
(telle que mur coupe-feu, rideau d'eau, etc.) reconnue efficace par l'inspection des installations 
classées. 
 
Toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules ou des engins quelconques puissent 
heurter ou endommager le dépôt ou ses installations annexes. 

ARTICLE 8.3.3. AMENAGEMENT DU LOCAL DE STOCKAGE 

Dans tous les cas où un dispositif d'absorption du chlore est prévu, le dépôt est installé dans un 
bâtiment clos, construit en matériaux résistant au feu et dont les ouvertures sont munies d'un dispositif 
d'étanchéité. Ces ouvertures sont fermées en service normal.  
Le dépôt n’est pas surmonté de locaux habités ou occupés en permanence par des personnes, et ne 
commande ni un escalier ni un dégagement quelconque. 
 

ARTICLE 8.3.4. RETENTION 

Chaque récipient ou ensemble de récipients de capacité C tonnes doit être situé sur une cuvette de 
rétention étanche de capacité au moins égale à 0,8 C mètre cube. 
 

ARTICLE 8.3.5. ACCESSIBILITE 

Chacun des récipients présents dans le dépôt doit rester parfaitement accessible. En particulier dans 
le cas de cylindres d'une tonne, la distance aux murs et entre cylindres doit être au moins de 0,5 
mètre. 

ARTICLE 8.3.6. DISPOSITIF D’ABSORPTION 

Le local du dépôt comportant un dispositif d'absorption est muni d'un système de détection du chlore. 
En cas de fuite de chlore, le système de détection doit faire fonctionner automatiquement une alarme. 
Le dispositif de lavage, comportant un système d'aspiration des gaz et une installation d'absorption, 
est aussitôt mis en service automatiquement, notamment en cas d’absence de surveillance continue, 
ou manuellement. 
Le dimensionnement du dispositif d’absorption est réalisé dans les conditions suivantes : 
 
Pour un cylindre d’1 tonne de chlore Prélèvement en phase liquide Prélèvement en phase gazeuse
Quantité de chlore à absorber 
 
 
 
Débit instantané maximum à 
absorber 

1 000 kg 
 
 
 

85 kg/minute 

300 kg si surveillance continue, 
1 000 kg si pas de surveillance 

continue 
 

7 kg/minute 

 
Dans le cas de plusieurs récipients reliés entre eux, on tient compte des quantités ci-dessus et des 
possibilités d’isolement par vanne automatique, ou liées à la surveillance continue. Pour plusieurs 
cylindres isolés ou isolables dans ces conditions, le dimensionnement du dispositif d’absorption est 
basé sur un seul cylindre. 

ARTICLE 8.3.7. PREVENTION DE LA CORROSION 

L'installation et l'ensemble des matériels présents dans le local de stockage, en particulier le matériel 
électrique, devront être conçus et réalisés en fonction des risques de corrosion dus à la présence 
éventuelle de chlore dans l'atmosphère. 
Toutes les parties métalliques des récipients devront être protégées contre la corrosion extérieure. 
Les surfaces devront avoir un pouvoir absorbant faible pour la lumière solaire. 



ARTICLE 8.3.8. EQUIPEMENT SOUS PRESSION 

Le dépôt ne recevra que des récipients de chlore conformes à la réglementation des appareils à 
pression de gaz, tant en ce qui concerne les récipients eux-mêmes que leur charge en chlore. 

ARTICLE 8.3.9. LIAISONS ENTRE RECIPIENTS,ENTRE RECIPIENTS ET INSTALLATIONS 
D’UTILISATION 

Si plusieurs récipients sont réunis par des tuyauteries, chacun de ces récipients devra pouvoir être 
isolé au moyen de robinets. De plus, si des récipients peuvent être reliés en phase liquide, ils doivent 
l'être également en phase gazeuse. 
Les liaisons entre les récipients et entre les récipients et l'installation d'utilisation devront comporter 
des parties déformables du fait de leur nature (cuivre, alliages convenables, etc.) ou de leur dessin 
(lyre, cor de chasse, etc.). Ces liaisons devront avoir subi une pression d'épreuve au moins égale à 
celle des récipients. 
L'utilisation des tuyaux flexibles est interdite. 
 

ARTICLE 8.3.10.  

Le dégazage à l'atmosphère des récipients est interdit. 
 

ARTICLE 8.3.11.  

Le chauffage des récipients mobiles contenant du chlore liquide, s'il est estimé indispensable, est 
exécuté de telle façon que le métal des récipients ne puisse jamais être porté à plus de 50° C, même 
sur une zone restreinte. 
 

ARTICLE 8.3.12. PROTECTIONS INDIVIDUELLES 

Le dépôt dispose de masques efficaces contre le chlore et couvrant aussi les yeux. Le personnel est 
familiarisé avec l'usage de ce matériel, qui est maintenu en bon état, dans deux endroits apparents, 
faciles d'accès et à l'extérieur du dépôt, dans deux directions vers lesquelles le vent souffle le plus 
rarement et faisant entre elles un angle d'au moins 120°, de façon à rester accessibles en cas de fuite 
du récipient. De plus, le responsable du dépôt dispose, à proximité, d'un équipement lui permettant 
d'intervenir rapidement en cas de fuite de chlore. 

ARTICLE 8.3.13. DIRECTION DU VENT 

Un dispositif indiquant la direction du vent devra être installé. 

ARTICLE 8.3.14. CONSIGNES 

Les consignes particulières pour le service de l'installation sont affichées sur le tableau de commande 
et remises au personnel responsable de l'exploitation. Elles précisent qu'il est interdit d'effectuer une 
quelconque intervention dans le dépôt, en particulier de manipuler les réservoirs sans l'accord du 
responsable et de déposer des matières combustibles (huile, chiffons, etc.) dans le dépôt. 
Par ailleurs, un panneau indiquant qu'il s'agit d'un dépôt de chlore et que l'entrée est interdite en 
dehors des raisons de service est installé sur les accès du dépôt. 
Les consignes particulières en cas de sinistre sont affichées bien en évidence aux principaux postes 
de travail. 
 

ARTICLE 8.3.15. ENTRETIEN MAINTENANCE 

Le dépôt sera entretenu en bon état. Un technicien compétent, nommément désigné, effectue aussi 
souvent que nécessaire et au moins une fois par an un contrôle détaillé qui porte en particulier sur 
l'installation électrique, les dispositifs de détection et d'absorption du chlore, ainsi que sur l'état des 
liaisons mentionnées à l'article 8.3.9. Le compte rendu de ces contrôles est porté sur un registre tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.16. EMPLOI DU CHLORE 

Les ateliers dans lesquels est employé du chlore sont bien ventilés.  

Les opérations de blanchiment sont conduites de sorte qu’il n’en résulte aucun dommage aux tiers ni 
à l’environnement. 



CHAPITRE 8.4 DEPOT AERIEN DE FUEL (FOD + FLN°2) 

ARTICLE 8.4.1.  

Le réseau de vapeur de réchauffage du fuel est efficacement protégé contre toute introduction 
d’hydrocarbures. 

ARTICLE 8.4.2. POSTE DE DECHARGEMENT 

Le poste de déchargement des citernes routières est conçu de manière que des liquides 
accidentellement déversés ne puissent se répandre sur le sol ou loin du poste. 

ARTICLE 8.4.3. CANIVEAUX 

Les caniveaux dans lesquels sont disposées des canalisations d’hydrocarbures sont équipés à leurs 
extrémités et tous les 25 m au plus de dispositifs appropriés s’opposant à l’écoulement des 
hydrocarbures. 

ARTICLE 8.4.4. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries flexibles de chargement ou de déchargement sont conformes aux prescriptions de 
l’article 1031 du règlement pour le transport des matières dangereuses approuvé par l’arrêté 
ministériel modifié du 15 avril 1945. 

L’emploi de tuyauteries vissées d’un diamètre supérieur à 50 mm est interdit à l’intérieur de la cuvette 
de rétention lorsque le vissage n’est pas complété par un cordon de soudure. 

ARTICLE 8.4.5. MISE A LA TERRE 

Tous les équipements du dépôt sont mis à la terre par une prise de terre dont la résistance ne 
dépasse  20 ohms. 

ARTICLE 8.4.6. EAUX PLUVIALES 

Au droit de leur rejet dans le milieu naturel, toutes les eaux pluviales susceptibles d’être contaminées 
par des hydrocarbures doivent respectées la valeur limite suivante : 

¾ Hydrocarbures totaux ≤ 10 mg/l. 

ARTICLE 8.4.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

Le dépôt d’hydrocarbures est protégé par un réseau d’eau d’incendie équipé de bouches ou de 
poteaux d’incendie de 100 ou 150 mm de diamètre d’un modèle incongelable. Ces appareils 
comportent des raccords normalisés. 

Ces bouches ou poteaux d’incendie, au nombre de trois au minimum, sont judicieusement répartis 
autour du dépôt et implantés dans des conditions d’accessibilité, d’éloignement par rapport aux 
risques et de protection présentant le maximum de sécurité d’emploi. 

La mise en œuvre de l’eau d’incendie est laissée sous la responsabilité de l’exploitant sous réserve 
que le débit minimum disponible soit, en toute circonstance, d’au moins 50 m3/h. 

Le débit et la pression du réseau d’incendie sont assurés par les moyens de pompage de 
l’établissement ou par un branchement sur un réseau d’eau extérieur donnant, en pression, toutes les 
garanties requises de sécurité de fonctionnement. 

Tous les emplacements d’hydrocarbures autres que les canalisations, les réservoirs et leurs cuvettes 
de rétention, sont protégés par des extincteurs portatifs ou sur roues.  

CHAPITRE 8.5 ENTREPOTS DE MATIERES COMBUSTIBLES EN MELANGE 

Article 8.5.1.  Les entrepôts de produits et(ou) matières combustibles en mélange, décrits dans le 
tableau ci-après : 

Ilot Référence  
du stockage 

Nature des produits stockés Volume des entrepôts  
(m3) 

1 193 Pâte + fibres 8 880 
1 193b Fibres textiles 14 400 
1 208 PVA/fibres spéciales/charges  4 680 
1 203 t Pâte 8 000 
1 203 Fibres textiles 17 040 



5 210 Rouleaux/produits finis 12 000 
5 205 Produits finis 7 920 
5 205b1 Rouleaux 5 280 
5 205b2 Carton + cercles plastiques 4 400 
5 217a palettes 4 160 
5 217b Carton + cercles plastiques 2 240 
1 25 Palettes/cercles plastiques/carton 2 000 
  Total 91 000 

respectent les prescriptions des articles 3, 10, 14, 15, 22, 23 et 24 de l’arrêté ministériel du 5 août 
2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510.  

Notamment :  

ARTICLE 8.5.2. ETAT DES STOCKS 

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité 
pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 
 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des 
services d'incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.5.3. COMPATIBILITE MATIERES 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même 
cellule. 
De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules 
particulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

ARTICLE 8.5.4. DETECTION INCENDIE 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à 
l’exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

ARTICLE 8.5.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

Les entrepôts sont dotés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment : 
¾ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ...) publics ou privés dont un 

implanté à 100 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau 
d’eau, public ou privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la quantité 
d’eau d’extinction et de refroidissement évalués dans l’étude de dangers. Le débit des appareils 
d’incendie est mentionné dans l’arrêté préfectoral d’autorisation ; 

¾ d'extincteurs répartis à l'intérieur des entrepôts, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées ; 

¾ des robinets d’incendie armés, répartis dans les entrepôts en fonction de leurs dimensions et 
situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

 
L’exploitant doit justifier au Préfet la disponibilité effective des débits d’eau. 
 
En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci doivent être conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur 
 
L’exploitant doit s’assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l’incendie (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de 
ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 



ARTICLE 8.5.6. PERMIS D’INTERVENTION 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 
d'un " permis d’intervention " et éventuellement d'un " permis de feu " et en respectant une consigne 
particulière dans les conditions de l’article 7.4.5 ci-dessus. 
 

CHAPITRE 8.6 ENTREPOTS ISOLES DE PAPIER-CARTON 

Article 8.6.1. Les entrepôts de bois, papier, cartons et matériaux combustibles analogues, décrits dans 
le tableau ci-après : 

Ilot Référence  
du stockage 

Nature des produits stockés Quantité stockée  
(m3) 

1 181 Pâtes/fibres spéciales/charge 4 680 
2 MAP 12 Pâte + rouleaux de papier 5 400 
3 Presse pâte Rouleaux 480 
4 218+ Parc KC KC/pâte/charge 4 800 
  Total 15 360 

respectent les prescriptions de l’annexe I à l’arrêté ministériel du 30 septembre 2008 relatif aux 
prescriptions applicables aux dépôts de papier et carton relevant du régime de la déclaration au titre 
de la rubrique N° 1530 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement dans les conditions de l’annexe II rappelées dans le tableau ci-après : 

A compter du 30 mars 2009 A compter du 30 août 2009 

1. Dispositions générales 

2. Etat des stocks 

3.2.1. Accessibilité au site 

5. Dispositions d’exploitation applicables à tous 
les stockages  

9. Déchets 

10. Bruit et vibrations 

3.2.6. Etablissement du dispositif hydraulique depuis 
les engins  

4.2. Détection et extinction automatique (seulement le 
premier alinéa) 

4.3 Installations électriques et éclairage (sauf partie B) 

7 Moyens de lutte contre l’incendie (seulement le 
troisième alinéa relatif aux extincteurs) 

8. Cuvettes de rétention 

11. Surveillance du stockage 

CHAPITRE 8.7 UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 
 

ARTICLE 8.7.1. DEFINITION DES SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES  

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, pour 
les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous :  
 
 

Radionucléide Groupe de 
radiotoxicité 

Activité 
autorisée 

(GBq) 
Type de 

Source (*) 
Type 

d’utilisation 

Lieu 
d’utilisation 

et/ou de 
stockage 

Date limite 
de 

détention 

KR85 4 14,3 Scellée grammage MAP 10 03/09/2009 
KR85 4 12,3 Scellée grammage MAP 11 22/02/2011 
KR85 4 14,2 Scellée grammage MAP 6 03/09/2009 
KR85 4 10,9 Scellée grammage MAP 2 03/06/2009 
KR85 4 14,7 Scellée grammage MAP 4 14/10/2009 
KR85 4 13,59 Scellée grammage MAP 9 25/09/2013 
KR85 4 14,8 Scellée grammage MAP 12 04/04/2017 

 
(*) : Par référence aux normes NF-M 61-002 et NF-M 61-003 ou à la norme au moins équivalente 
ISO-2919.    



 
Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les 
locaux décrits au tableau précédent. L’exploitant reporte sur un plan régulièrement mis à jour 
l’ensemble desdites sources. Ce plan est tenu à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées. 
 
Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention 
simultanée de la nouvelle source et de la source périmée sur une période de courte durée, afin de 
couvrir les délais de livraison et de reprise des sources par le fournisseur. Cette période sera 
inférieure à trois mois. 
 
 

ARTICLE 8.7.2. CONDITIONS GENERALES DE L’AUTORISATION 

Article 8.7.2.1. Réglementation Générale 
 
Le présent arrêté s’applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres 
réglementations (Code de la Santé Publique notamment les articles R 1333-1 à R 1333-54, Code du 
Travail notamment les articles R 231-73 à R 231-116), en particulier celles relatives au transport des 
matières radioactives et à l’hygiène et la sécurité du travail.  
 
En matière d’hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées les dispositions 
relatives :  
 

- à la formation et aux suivis médical et dosimétrique du personnel ; 
- aux contrôles techniques réglementaires des sources, des appareils en contenant et des 
locaux ; 
- à l’analyse des postes de travail ; 
- au zonage radiologique de l’installation ;  
- à la personne compétente en radioprotection (ou service compétent) ; 

Les installations objets du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux 
plans et documents du dossier de demande d'autorisation.  
 
Article 8.7.2.2. Modification 
 
Les prescriptions de l'article 1.4.1 ci-dessus sont applicables. 
 
Article 8.7.2.3. Cessation d’exploitation 
 
La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée 
au Préfet et à l’Inspection des Installations Classées. En accord avec cette dernière, l’exploitant 
demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu’il ne s’y 
manifeste aucun des risques et nuisances dus à l’exercice de l’activité nucléaire autorisée, dans le 
respect de l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. De plus ces mesures doivent permettre un 
usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-75, R512-76 et R512-77 du 
Code de l'Environnement. En particulier, le chef d’établissement doit transmettre au Préfet et à 
l’Institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire (IRSN) l’attestation de reprise des sources 
radioactives scellées délivrée par le fournisseur.  
Pour les sources l’exploitant devra faire réaliser un contrôle technique de cessation définitive d’emploi 
par l’IRSN ou un organisme agréé.  
 
Les déchets radioactifs issus des opération de démantèlement de l’installation devront être pris en 
charge par un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination.  



 
Article 8.7.2.4. Cessation de paiement  
 
Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase 
d’administration judiciaire ou de liquidation judiciaire, l’exploitant informera sous quinze jours le 
service instructeur de la présente autorisation et le Préfet de département. 
 
Article 8.7.2.5. Organisation 
 
I. Gestion des sources radioactives  
 
Toute cession et  acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de 
produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l’IRSN 
suivant un formulaire délivré par cet organisme. 
 
Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formalisé de suivi des mouvements des sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition 
jusqu’à leur cession, leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce 
processus, établi conformément à l’article R 1333-50 du Code de la Santé Publique et du second 
alinéa de l’article R 231-87 du Code du Travail, doit également permettre à l’exploitant de justifier en 
permanence de l’origine et de la destination des radionucléides présents dans son établissement. 
 
L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l’IRSN. 
 
Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l’établissement, le titulaire 
effectue périodiquement un inventaire physique de ses sources, à raison d'au moins une fois par an. 
 
L’exploitant tient à la disposition de l’Inspection des Installations Classées un document à jour 
indiquant notamment pour chaque source : 
 

- ses caractéristiques ; 
- sa localisation ; 
- l’appareil contenant cette source ; 
- les résultats des contrôles prévus aux articles R 4452-12 et R 4452-13 du code du travail. 
 

II. Personne(s) Responsable(s) 
 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l’article L 1333-4 du Code de la Santé 
Publique, l’exploitant désigne une personne physique directement responsable de l’activité nucléaire 
autorisée. 
 
Le changement de "personne responsable" doit être obligatoirement déclaré au Préfet de 
département, à l’Inspection des Installations Classées et à l’IRSN dans les meilleurs délais. 
 
Sous l’autorité de l’exploitant et en application du Code de la Santé Publique, cette "personne 
responsable" est notamment chargée de la mise en œuvre des mesures de protection et d’information 
des personnes susceptibles d’être exposées aux rayonnements, de la transmission à l’IRSN des 
informations relatives à l’inventaire des sources et est tenue de déclarer tout incident ou accident. 
 
Cette désignation ne dispense pas l’exploitant de la nomination d’au moins une personne compétente 
en radioprotection en application de l’article R 4456-1du code du travail, après avis du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 
 
 



III. Protection contre l’exposition aux rayonnements ionisants 
 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de 
l’utilisation de sources radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses 
que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de 
l’ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an ou bien une dose équivalente 
dépassant une des limites fixées à l’article R.1333-8 du code de la santé publique. 
 
Des contrôles de radioprotection sont réalisés par l’exploitant à la mise en service puis au moins une 
fois par an, afin de s’assurer du respect de la limite précitée. 
Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de 
l’inspection des installations classées. 
 

IV. Bilan périodique  
 
L’exploitant est tenu de transmettre à l’Inspection des Installations Classées, tous les 5 ans, un bilan 
relatif à l’exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan 
comprend au minimum :  
 

- l’inventaire des sources radioactives et des appareils contenant des sources  détenus dans 
son établissement ; 
- les rapports de contrôle techniques réglementaires prévus aux articles R. 4452-12 du code 
du travail et R.1333-44 du code de la santé publique; 

- les résultats des contrôles prévus à l’article 8.6.2.5.III du présent arrêté. 
 

V. Signalisation des lieux de travail et d’entreposage des sources radioactives 

L'exploitant définit les zones réglementées et s’assure que ces zones sont toujours convenablement 
délimitées, conformément à l’article R1452-1 à R1452-11 du code du travail. L’accès à ces zones 
réglementées doit être soumis à autorisation. Des panneaux réglementaires de signalisation de 
radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s), caractéristiques et risques associés 
de(s) la source(s)) sont placés d’une façon apparente, à l’entrée des zones réglementées et de 
stockage des sources. Ces dispositions doivent permettre d’éviter qu’une personne non autorisée ne 
puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

VI. Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de vol ou 
détérioration  

Les sources radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection 
contre le vol ou la perte soit convenablement assurée.  
 
En dehors de leur utilisation, elles sont notamment stockées dans des locaux, des logements ou des 
coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 
L’accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 
 
Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant 
d’entraîner un dépassement des limites d’exposition fixées par la réglementation) doit être déclaré par 
l’exploitant impérativement et sans délai au Préfet de département ainsi qu’à l’Inspection des 
Installations Classées et à l’IRSN. 
 
Le rapport d’incident/accident mentionne la nature des radioéléments, leur activité, les types et 
numéros d’identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances 
détaillées de l’événement. 
 
Chaque situation anormale doit faire l’objet d’une analyse détaillée par l’exploitant. Cette analyse est 
ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de l’événement. L’analyse de l’événement ainsi que 
les mesures prises dans le cadre du retour d’expérience font l’objet d’un rapport transmis aux 
autorités administratives compétentes (sous 15 jours). 



 
VII. Consignes de sécurité 
L’exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation 
des substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait 
appliquer des procédures en cas d’événements anormaux. 
Des consignes écrites indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, 
mode d’emploi) pour : 
 

- donner l’alerte en cas d’incident ; 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe ; 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 
 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an.  
 
L’éventuel plan d’urgence interne, plan d’opération interne ou plan particulier d’intervention applicable 
à l’établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou 
affectant les lieux où elles sont présentes. Il doit prévoir l’organisation et les moyens destinés à faire 
face aux risques d’exposition interne et externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes 
susceptibles d’être menacées. 
 
En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie 
appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des 
différentes sources radioactives ainsi que des produits extincteurs recommandés ou proscrits pour Ies 
substances radioactives présentes.  
 

ARTICLE 8.7.3. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Article 8.7.3.1. Conditions particulières d’emploi de sources scellées 
Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident 
exceptionnel prévisible.  
 
L’exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d’utilisation, 
conformément aux dispositions prévues à l’article R 1333-52 du Code de la Santé Publique.  
 
En application de l’article R 1333-52 du Code de la Santé Publique, une source scellée est considérée 
périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf 
prolongation en bonne et due forme de l’autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 
 
Lors de l’acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l’exploitant veillera à ce que les 
conditions de reprise de ces sources (en fin d’utilisation ou lorsqu’elles deviendront périmées) par le 
fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 
 
Article 8.7.3.2. Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les 

lieux de stockage des sources scellées 
Une isolation suffisante contre les risques d’incendie d’origine extérieure est exigée.  
 
Les installations ne doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produits combustibles (bois, 
papiers, hydrocarbures, etc.). Il est interdit de constituer à l’intérieur des ateliers un dépôt de matières 
combustibles. 
 
Les portes des locaux concernés s’ouvrent vers l’extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est 
détenue par toute personne responsable en ayant l’utilité (équipe d’intervention incluse). 
 
Article 8.7.3.3. Dispositions relatives aux appareils contenant des sources scellées  
Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, 
indélébiles et résistants au feu, la mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son 
activité maximale exprimée en becquerels, et le numéro d’identification de l’appareil. La gestion des 



sources, conformément à l'article 8.6.25.I du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source 
contenue dans chaque appareil. 
 
L’exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides.  
 
Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus 
en bon état de fonctionnement et font l’objet d’un entretien approprié et compatible avec les 
recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) 
source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration 
impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident exceptionnel prévisible.  
 
En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées 
par le fabricant. 
 
Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L’utilisation d’un tel appareil est 
suspendue jusqu’à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement 
de l’appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la 
disposition de l’Inspection des Installations Classées. Le registre présente notamment : 
- les références de l’appareil concerné ; 
- la date de découverte de la défectuosité ; 
- une description de la défectuosité ; 
- une description des modifications, réparations effectuées ainsi que l’identification de 
l’entreprise/organisme qui les a accomplies ; 
- la date de vérification du bon fonctionnement de l’appareil, et l’identification de 
l’entreprise/organisme qui l’a vérifié.  
 

CHAPITRE 8.8 EPANDAGE 

ARTICLE 8.8.1. EPANDAGES AUTORISES 

L’épandage de l’ensemble des boues cellulosiques et biologiques est réalisé sur les parcelles, 
représentant 2 767 ha, reconnues aptes à l’épandage selon les conclusions des études 
agropédologiques annexées au dossier de la demande d’autorisation du 21 septembre 1998, à 
l’exception des parcelles CD 256 à 270, commune de PLOEMEUR, YN 79, YL 48, 219, YL 49, 50, 52, 
54, 55, commune de GUIDEL et à celui portant modification/extension du 21 janvier 2002 complété le 
14 juin 2002.  
 
 
Les parcelles concernées sont situées sur les communes de : 
 
DEPARTEMENT DU FINISTERE : ARZANO, GUILLIGOMARC’H, LE TRÉVOUX, LOCUNOLE, 

MELGVEN, MELLAC, MOELAN SUR MER, QUERRIEN, 
QUIMPERLÉ, REDENE, RIEC-SUR-BELON et TREMEVEN. 

 
DEPARTEMENT DU MORBIHAN : GESTEL, GUIDEL, MESLAN, PLOEMEUR, PLOUAY,  PONT-

SCORFF et QUEVEN. 
 
Une convention, régissant les rapports entre la Société PDM INDUSTRIES et chaque exploitant 
agricole concerné, doit être établie et tenue à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. 
Elle définit les engagements de chacun ainsi que leurs durées. 
 
Article 8.8.1.1. Règles générales  
L’épandage des boues cellulosiques et biologiques sur ou dans les sols agricoles doit respecter les 
règles définies en Annexe III. au présent arrêté.  
 
En particulier, l’épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties 
suivantes :  

- Producteur de déchets ou d’effluents et prestataire réalisant l’opération d’épandage,  
- Producteur de déchets ou d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains.  

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 
 



Article 8.8.1.2. Origine des déchets et/ou effluents à épandre 
Les déchets ou effluents à épandre sont constitués exclusivement de boues cellulosiques et 
biologiques provenant de l’épuration des eaux résiduelles industrielles de l’établissement. Aucun autre 
déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 
 
Le volume total épandu annuellement est limité à 12 800 Tonnes à 33% de siccité (soit environ 4 500 
Tonnes en Matières Sèches) ce qui correspond aux apports maximaux suivants : 

¾ Azote : 38,4 Tonnes ;  
¾ Phosphore : 24,32 Tonnes ;  
¾ Potasse : 5,12 Tonnes.  
 

Les quantités épandues sont systématiquement mesurées, notamment par pesage à l’usine. 
 
Article 8.8.1.3. Caractéristiques de l’épandage  
Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’annexe III. au présent 
arrêté, qui doit montrer en particulier l’innocuité (dans les conditions d’emplois) et l’intérêt 
agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d’épandage et les 
modalités de sa réalisation.  
 
Les déchets et/ou effluents à épandre présenteront les caractéristiques suivantes :  
 

Eléments traces métalliques  Annexe III Tableau 4 
Eléments traces organiques  Annexe III. tableau 5 
Eléments pathogènes   / 
Matières fertilisantes   Azote (N), Phosphore 

(P205), Potasse (K2O) 
Paramètres physico-chimiques  PH 

 
Article 8.8.1.4. Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare  
Les opérations d’épandage sont conduites de manière à valoriser au mieux les éléments fertilisants 
contenus dans les boues à traiter et éviter toute pollution des eaux. 
 
Les doses d’apport sont déterminées en fonction :  

- du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement,  
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-

éléments, tous apports confondus.  
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports,  
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre,  
- de l’état hydrique du sol,  
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures 

sur plusieurs années.  
- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

Les doses de boues sont limitées à 20 Tonnes/ha (M.B.) avec un retour sur parcelle supérieur ou égal 
à 3 ans. 
 
Elles ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines 
confondues, les quantités maximales suivantes (exprimées en kg.ha/an d’N global). 
 

NATURE DES CULTURES N 
Prairies naturelles ou prairies 
artificielles en place toute 
l’année et en pleine production 

350  

Autres cultures (sauf 
légumineuses) 

200 

Légumineuses 0 
 



Article 8.8.1.5. Dispositifs d’entreposage et dépôts temporaires 
Les dispositifs permanents d’entreposage de déchets et/ou d’effluents sont dimensionnés pour faire 
face aux périodes où l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable.  
 
Le dépôt temporaire de déchets et/ou d’effluents, sur la parcelle d’épandage et sans travaux 
d’aménagement est  autorisé dans les conditions précisées en annexe III au présent arrêté. 
 
Tout stockage pérenne dans le temps, en dehors du site de production, doit être autorisé au titre des 
Installations Classées pour la protection de l’Environnement sous la rubrique 167.A. 
 
CHAPITRE 8.9 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SOUMISES A 
SIMPLE DECLARATION 
 
Dans les conditions de l’article 1.1.2 ci-dessus, les activités suivantes soumises à simple déclaration 
respectent les prescriptions des arrêtés ministériels correspondants en tout ce qu’elles ne sont pas 
contraires ou reprises dans les dispositions générales du présent arrêté : 

ARTICLE 8.9.1. UNITE D’EMPLOI ET DE STOCKAGE D’OXYGENE  

Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1220 : « Emploi et 
stockage d'oxygène ».  

ARTICLE 8.9.2. ATELIER D’EMPLOI ET DE STOCKAGE D’ACETYLENE  

Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 : "Emploi ou 
stockage de l'acétylène" - Annexe II. 

ARTICLE 8.9.3. ATELIER D’EMPLOI ET DE STOCKAGE D’ACIDE SULFURIQUE 

Arrêté du 6 septembre 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1611 acide acétique 
à plus de 50 % en poids d'acide, acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids d'acide, acide formique 
à plus de 50 % en poids d'acide, acide nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70 % en poids 
d'acide, acide picrique à moins de 70 % en poids d'acide, acide phosphorique, acide sulfurique à plus 
de 25 % en poids d'acide, anhydride phosphorique, anhydride acétique, (emploi ou stockage de). 

ARTICLE 8.9.4. ATELIER D’EMPLOI ET DE STOCKAGE DE LESSIVE DE SOUDE CAUSTIQUE  

Arrêté du 26 juillet 2001 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1630. 

ARTICLE 8.9.5. ATELIER DE TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX ET ALLIAGES  

Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : "Métaux et alliages 
(travail mécanique des)" - Annexe II. 
 

ARTICLE 8.9.6. ATELIERS DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs 
(ateliers de charge d') ”(JO du 23 juin 2000) – Annexe II. 
 
 

TITRE 9 – SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 



émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
 
 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 
selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité 
qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit 
être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour les 
paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 
 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES DE 
L’INSTALLATION DE COMBUSTION 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques - Auto surveillance par la 
mesure des émissions canalisées ou diffuses  

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Paramètres Fréquence 

NOx, O2 1 fois/trimestre 

Article 9.2.1.2. Contrôle pondéral annuel 
L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, les mesures concernant les polluants visés à 
l’article 8.1.2. par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. S'il n'existe 
pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est transmis à l'inspection des installations classées. 
Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur.  
 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES DE L’INSTALLATION 
D’INCINERATION DES LIQUEURS NOIRES 

Article 9.2.2.1. Contrôle annuel 
L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, par un organisme agréé par le ministre chargé des 
installations classées, les mesures des paramètres suivants :  

9 Poussières, SO2, NOx, COV à l’émission dans l’air (exprimés en mg/Nm3 et kg/h) ; 
S'il n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est transmis à l'inspection des installations 
classées. Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur.  
 

ARTICLE 9.2.3. RELEVE DES PRELEVEMENTS D’EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de surface sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur.  
Ce dispositif est relevé journellement. 



Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Le programme de surveillance des prélèvements/consommations et des rejets des eaux résiduaires 
est réalisé dans les conditions suivantes : 
 

ARTICLE 9.2.5. REJETS – ISOLE ET LAITA 

  ISOLE LAITA 
PARAMETRES UNITES MODALITES/FREQUENCE/PERIODICITE 

PRODUCTION (pâte et papier) Tonnes Continu, tous les jours 
DEBIT JOURNALIER m3/j Continu, tous les jours 
PH  Tous les jours 
MES – DCO  mg/l – kg/j – kg/t (*) Tous les jours 
DBO5 mg/l – kg/j – kg/t (*) Une fois/semaine avec décalage d’une journée de 

production 
AOX mg/l – kg/j – kg/t (*) Une fois/an Tous les jours 
NTK, PT mg/l – kg/j – kg/t (*) Une fois par mois avec décalage d’une journée de 

production 
 
(*) les flux spécifiques (kg/t) concernent uniquement les rejets dans la Laïta, sur la base de la 
production mensuelle 
 
Les mesures comparatives mentionnées à l’Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale 
suivante : 
 

Paramètres Fréquence 
Débit Une fois/an 

PH, MES, DBO5, DCO 
AOX, NGL, NTK, PT 

4 fois/an (*) 

 
(*) exception faite des analyses réalisées systématiquement par un laboratoire agréé. 

 
A cette occasion il est procédé sur chaque rejet d’eaux résiduaires industrielles, une fois par an, à la 
mesure de l’arsenic, du chloroforme et de l’épichlorhydrine. 
 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE  

 
1. Un programme prévisionnel annuel d’épandage est établi, en accord avec les exploitants agricoles, 
dans les conditions définies en Annexe III. au présent arrêté, au plus tard un mois avant le début des 
opérations concernées.  
 
Ce document doit permettre la justification, au travers d’une gestion prévisionnelle des épandages, de 
la valorisation de l’ensemble des boues produites par l’installation en respectant l’ensemble des 
contraintes réglementaires, notamment celles liées aux interdictions d’épandage et des contraintes 
résultant des études préalables, notamment liées aux impossibilités d’épandage et au respect des 
doses d’apports.  
 
Le programme prévisionnel est transmis aux Préfets du FINISTERE et du MORBIHAN avant le début 
de la campagne.  
 
2. Un registre d’épandage, établi dans les conditions fixées en Annexe III au présent arrêté, est tenu à 
la disposition de l’Inspection des Installations Classées et des agents chargés de la Police de l’Eau 
des deux départements du FINISTERE et du MORBIHAN.  
 
L’exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des produits (entreposage, transport 
ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisées.  
 



3. L’exploitant doit effectuer ou faire effectuer périodiquement les analyses des effluents et des sols 
dans les conditions de l’Annexe III au présent arrêté, selon les périodicités suivantes : 
 

a) pour les boues : 
 

* Paramètres agronomiques – Annexe III. Tableau 3 : une fois/mois ; 
* Métaux lourds  - Annexe III. Tableau 4   : une fois/2 mois ; 
* Micro-polluants (PCB/HAP) – Annexe III. Tableau 5  : une fois/4 mois. 
 

Les résultats des analyses de l’année N sont transmis à l’Inspection des installations classées avant 
le 31 mars de l’année N+1, notamment dans le cadre du bilan annuel. Ils sont transmis aux 
agriculteurs concernés. 
 

b) pour les sols, en des points représentatifs de zones homogènes, à raison de 1 
point/20 ha épandus : 

 
* Paramètres Annexe III. Tableau 3 ..............analyse annuelle, avant chaque 

épandage,  
  
 par zone homogène épandue ; 

 
* Paramètres Annexe III. Tableau 2.............  une analyse par zone homogène avant  

le premier épandage, puis tous les 10 
ans. 
 
A cet égard, l’exploitant précise à l’Inspection des Installations Classées, les zones homogènes du 
plan. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 
Une mesure de l’émergence en limite de propriété en direction des habitations tiers les plus exposées 
est effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est 
communiqué préalablement à l’Inspection des Installations Classées. Ces contrôles sont effectués 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l’Inspection des Installations Classées peut demander. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 
(basée sur la norme NFS 31.010 – décembre 1996), et dans des conditions représentatives de 
l'ensemble de la période de fonctionnement de l'établissement. La durée de chaque mesure est d'une 
demi-heure au moins. 

 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment 
celles de son programme d’auto surveillance, les analyses et les interprète. Il prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions 
de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du Code de l’Environnement, l‘exploitant établit 
avant la fin du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 
imposées au CHAPITRE 9.2 du mois N. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats 
de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et 
des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des 
effluents, la maintenance…) ainsi que de leur efficacité.  
 
Il est adressé avant la fin du mois N+1 à l’inspection des installations classées. 
 



Il est tenu à la disposition permanente de l’Inspection des Installations Classées pendant une durée 
de 10 ans. 
 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE 
L’EPANDAGE  

Le registre d’épandage mentionné à l’Article 9.2.6. est tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées et archivé pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES  

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
 
 

TITRE 10 – BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 10.1.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS 
D’EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

Dans les conditions de l’arrêté ministériel du 31/01/2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes des installations classées soumises à autorisation, l'exploitant adresse au Préfet, au plus 
tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé 
des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur 
l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, 
et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
l'établissement.  

 
L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'Inspection des Installations 
Classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées. 
 

ARTICLE 10.1.2. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

Un bilan des opérations d’épandage, type suivi agronomique, est dressé annuellement, dans les 
conditions définies en Annexe III. au présent arrêté. 
Une copie du bilan est adressée aux Préfets du FINISTERE et du MORBIHAN et, pour ce qui les 
concerne, aux agriculteurs concernés  avant le 31 mars de l’année suivante. 
 

ARTICLE 10.1.3. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS )  

L’exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du Code 
l’Environnement. Le bilan est à fournir au plus tard au 31/12/2015. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme 
référence l’étude d’impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du 
Code de l’Environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation 
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l’Environnement ; 
- une analyse des meilleures techniques disponibles par référence aux BREF (Best 

REFerences) par rapport à la situation des installations de l’établissement ; 



- des propositions d’amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de 
techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-
économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas 
échéant ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne 
pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

 
 

TITRE 11 -  ECHEANCES  

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 

4.4.11 Confinement des éventuelles eaux 
d’extinction d’un incendie 

31/12/2009 

 

TITRE 12 -  EXECUTION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère, le maire de  QUIMPERLE, l' Inspecteur des 
installations classées (DRIRE) , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié dans les formes habituelles. 
 
         QUIMPER, le 17 mars 2009. 
 
 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

 
signé 

 
Jacques WITKOWSKI. 

 



 
Annexe I - Autosurveillance des eaux 

 
Les listes Ia et Ib comportent les principales méthodes de référence homologuées et expérimentales. 
Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non 
explicitement visées ci-dessous. En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles 
dispositions sont applicables dans le délai de six mois suivant la publication. 
 
Annexe I.a : Méthodes de référence (article 21) 

 Echantillonnage
Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 

Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Cas des effluents aqueux de raffineries de pétrole NF T 90-201 
 

 Analyses
PH NF T 90 008 

Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 

DBO5 NF T 90 103 
DCO NF T 90 101 
COT NF EN 1484 

Azote Kjeldal (18) NF EN ISO 25663 
N (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777

N (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 
90045 

N (N-NH4) NF T 90 015 
Phosphore total NF T 90 023 

Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 

CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 

Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Al FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 

As NF EN ISO 11969, FD T 90119, NF EN 26595, 
ISO 11885 

Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11885 

Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11 885 

Fe NF T 90 017 et NF T 90 112, ISO 11 885 

Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 

Mn NF T 90 024, NF T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11 885 

Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11 885 

Pb NF T 90 027 et NF T 90 112, FD T 90 119, 
ISO 11 885 



Se FD T 90 119, ISO 11 885 
Sn FD T 90 119, ISO 11 885 
Zn FD T 90 119, ISO 11 885 

Indice phénols XP T 90 109 
Phénols (raffineries de pétrole) NF T 90 204 

Hydrocarbures totaux (cas général) NF T 90 114 
Hydrocarbures totaux (raffineries de pétrole) NF T 90 203 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF T 90 115 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 

Halogènes des composés organiques halogénés 
absorbables (AOX) 

NF EN 1485 

 
(18) La méthode de dosage Kjeldahl permet de doser les composés non oxydés de l'azote. 
L'azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahl et de l'azote 
contenu dans les nitrites et les nitrates.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Annexe II - Substances dangereuses 
 
 
 
1. Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels 
composés dans le milieu aquatique. 
2. Composés organophosphorés. 
3. Composés organostanniques. 
4. Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le 
milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci. 
5. Mercure et composés de mercure. 
6. Cadmium et composés de cadmium. 
7. Huiles minérales et hydrocarbures 
8. Cyanures. 
9. Eléments suivants, ainsi que leurs composés : 
1° Zinc ; 
2° Cuivre ; 
3° Nickel ; 
4° Chrome ; 
5° Plomb ; 
6° Sélénium ; 
7° Arsenic ; 
8° Antimoine ; 
9° Molybdène ; 
10° Titane ; 
11° Etain ; 
12° Baryum ; 
13° Béryllium ; 
14° Bore ; 
15° Uranium ; 
16° Vanadium ; 
17° Cobalt ; 
18° Thallium ; 
19° Tellure ; 
20° Argent. 

10. Biocides et leurs dérivés. 
11. Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines 
ou sur l'odeur des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, 
ainsi que les composés, susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les 
eaux et de rendre celle-ci impropre à la consommation humaine. 
12. Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner 
naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement 
inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 
13. Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire. 
14. Fluorures. 
15. Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment : 
ammoniaque et nitrites. 
 
 



 
 

Annexe III – Epandage des boues  
 
 
 
 

 
1. On entend par " épandage " toute application de déchets ou effluents sur ou dans les 
sols agricoles. 
 
Seuls les déchets ou les effluents ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des 
cultures peuvent être épandus. 
 
La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou d'effluents destinés à 
l'épandage sont telles que leur manipulation et leur application ne portent pas atteinte, 
directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état 
phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les 
nuisances soient réduites au minimum. 
 
2.
I. Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les 
besoins, compte tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, les 
amendements et les supports de culture ; 

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des 
parcelles d'épandage, une percolation rapide ; 

- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de 
dégrader sa structure ou de présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 
 

II. L'épandage est interdit : 
- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment 

enneigé, exception faite des déchets solides ; 
- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un 

risque d'inondation ; 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts 

exploitées ; 
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur 

ruissellement hors du champ d'épandage ; 
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque 

les effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 
 

III. Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 20 du code de la 
santé publique, l'épandage de déchets ou d'effluents respecte les distances et délais 
minima prévus au tableau 1 de la présente annexe. 

 
IV. Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans 

un délai maximum de 48 heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes 
par volatilisation. Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent 



toutefois être accordées pour des cultures en place à condition que celles-ci ne 
soient pas destinées à la consommation humaine directe. 

 
 
3.3. Tout épandage est subordonné à une étude préalable montrant l'innocuité (dans les 
conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des effluents ou des déchets, l'aptitude du 
sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 
 
Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales 
recensées ou les documents de planification existants et est conforme aux dispositions du 
présent arrêté et à celles qui résultent des autres réglementations en vigueur. 
 
Cette étude préalable doit comprendre au minimum : 
 
1° La présentation des déchets ou effluents : origine, procédés de fabrication, quantités et 
caractéristiques ; 
2° La représentation cartographique au 1/25 000e du périmètre d'étude et des zones aptes 
à l'épandage ; 
3° La représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à 
l'épandage et de celles qui en sont exclues, en précisant les motifs d'exclusion ; 
4° La liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ; 
5° L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans 
le périmètre d'étude et l'analyse des nuisances qui pourraient résulter de l'épandage ; 
6° La description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures 
envisagées dans le périmètre d'étude ; 
7° Une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 3 de la présente 
annexe, et sur l'ensemble des paramètres mentionnés au tableau de la présente annexe, 
réalisée en un point de référence, représentatif de chaque zone homogène ; 
8° La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle 
; 
9° La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 
10° La description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle 
de la qualité des effluents ou déchets épandus ; 
11° La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage. 
L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles 
pour la mise en œuvre de l'épandage dans les conditions envisagées. 
Une filière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit 
être prévue en cas d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions de la 
présente annexe. 
Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant du producteur de déchets ou 
d'effluents et mettre en place un dispositif de suivi agronomique des épandages dans un 
objectif de préservation de la qualité des sols, des cultures et des produits. 
 
 
3.4. 
 

I.  
1° Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs 
différentes peuvent être retenues sous réserve de conclusions favorables de l'étude préalable. 
 
2° Les déchets ou effluents ne peuvent être épandus : 



- si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des 
valeurs limites figurant au tableau 2 de la présente annexe. Des dérogations aux 
valeurs de ce tableau 2 peuvent toutefois être accordées par le préfet sur la base 
d'une étude géochimique des sols concernés démontrant que les éléments-traces 
métalliques des sols ne sont ni mobiles ni biodisponibles ; 

- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans 
le déchet ou l'effluent, excède les valeurs limites figurant aux tableaux 4 et 5 de la 
présente annexe ; 

- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les déchets ou les 
effluents sur l'un de ces éléments ou composés excède les valeurs limites figurant 
aux tableaux 4 et 5 de la présente annexe ; 

- en outre, lorsque les déchets ou effluents sont épandus sur des pâturages, le flux 
maximum des éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une 
durée de 10 ans, est celui du tableau 6 de la présente annexe. 

 
3° Lorsque les déchets ou effluents contiennent des éléments ou substances indésirables 
autres que ceux listés  aux tableaux 2, 4, 5 et 6 à la présente annexe ou des agents 
pathogènes, le dossier d'étude préalable doit permettre d'apprécier l'innocuité du déchet 
dans les conditions d'emploi prévues. L'arrêté d'autorisation fixe la concentration 
maximum et le flux maximum de l'élément, de la substance ou de l'agent pathogène 
considéré, apporté au sol ; 
 
4° Les déchets ou effluents ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant 
épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément 
remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5 ; 
- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une 

valeur supérieure ou égale à 6 ; 
- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs 

du tableau 6 de la présente annexe. 
 
 

II. 
La dose d'apport est déterminée en fonction : 

- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires 

et oligo-éléments, tous apports confondus ; 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le déchet ou l'effluent et 

dans les autres apports ; 
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des déchets ou effluents à 

épandre ; 
- de l'état hydrique du sol ; 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de 

cultures sur plusieurs années. 
 

Pour l'azote, ces apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent 
pas les valeurs suivantes : 

- sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en 
pleine production : 350 kg/ha/an ; 

- sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ; 
- sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté. 



 
Pour les cultures autres que prairies et légumineuses, une dose d'apport supérieure à 200 
kg/ha/an peut être tolérée si l'azote minéral présent dans le déchet est inférieur à 20 % de 
l'azote global, sous réserve : 

- que la moyenne d'apport en azote global sur 5 ans, tous apports confondus, ne 
dépasse pas 200 kg/ha/an ; 

- que les fournitures d'azote par la minéralisation de l'azote organique apporté et les 
autres apports ne dépassent pas 200 kg/ha/an ; 

- de réaliser des mesures d'azote dans le sol exploitable par les racines aux périodes 
adaptées pour suivre le devenir de l'azote dans le sol et permettre un plan de 
fumure adapté pour les cultures suivantes ; 

- de l'avis de l'hydrogéologue agréé en ce qui concerne les risques pour les eaux 
souterraines. 

 
La dose finale retenue pour les déchets solides ou pâteux est au plus égale à 3 kg de 
matières sèches par mètre carré, sur une période de 10 ans, hors apport de chaux. Une 
dérogation pourra être accordée par le préfet, pour certains déchets, sur la base 
d'arguments agronomiques, sans que toutefois la dose finale retenue soit supérieure à 6 kg 
de matières sèches par mètre carré, sur une période de 10 ans. 
 
 
3.5.
I. Les ouvrages permanents d'entreposage de déchets ou d'effluents sont dimensionnés 
pour faire face aux périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude 
préalable. Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient 
pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des 
eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel 
des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 
 
 
II. Le dépôt temporaire de déchets, sur les parcelles d'épandage et sans travaux 
d'aménagement, n'est autorisé que lorsque les cinq conditions suivantes sont 
simultanément remplies : 

- les déchets sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée maximale du 
dépôt est inférieure à 48 heures ; 

- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors 
des parcelles d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles 
ou souterraines ; 

- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage au 
tableau 1 joint à la présente annexe sauf pour la distance vis-à-vis des habitations 
ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 mètres. En outre, une 
distance d'au moins trois mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ; 

- le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices 
pour la période d'épandage considérée ; 

- la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même 
emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. 

 
3.6.



I. Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec 
l'exploitant agricole, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce 
programme comprend : 

- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi 
que la caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après 
épandage, période d'interculture) sur ces parcelles ; 

- une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe Vl (c) 
(caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable 
; 

- une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, 
rythme de production, valeur agronomique,...) ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et 
doses d'épandage par unité culturale,...) ; 

- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation 
de l'épandage. 

 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. L'arrêté préfectoral prévoit, le cas échéant, la transmission de ce programme au 
Préfet avant le début de la campagne. 
 
II. 
1° Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées, doit être tenu à jour. II comporte les informations 
suivantes : 

- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 
- les dates d'épandage ; 
- les parcelles réceptrices et leur surface ; 
- les cultures pratiquées ; 
- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou 

effluents, avec les dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations 

d'épandage et des analyses. 
 

Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la 
localisation des déchets ou des effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, 
transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses 
réalisées. 
 
2° Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

- les parcelles réceptrices ; 
- un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 
- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants 

et d'éléments ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les 
résultats des analyses de sols ; 

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de 
chaque type de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation 
complémentaire qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 
 



Une copie du bilan est adressée au Préfet et aux agriculteurs concernés. 
 
3° Les effluents ou déchets sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque 
des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur 
qualité, en particulier leur teneur en éléments-traces métalliques et composés organiques. 
Ces analyses portent sur : 

- le taux de matière sèche ; 
- les éléments de caractérisation de la valeur agronomique parmi ceux mentionnés 

en annexe VI (c) ; 
- les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans les déchets 

ou effluents au vu de l'étude préalable ; 
- les agents pathogènes susceptibles d'être présents. 

En dehors de la première année d'épandage, les effluents ou déchets sont analysés 
périodiquement. 
La nature et la périodicité des analyses sont fixées par l'arrêté d'autorisation. 
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes 
aux dispositions jointes à la présente annexe. 
Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs 
dont seront munies les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre 
procédé équivalent. 
 
4° Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés 
sur chaque point de référence tel que défini à l'alinéa 3.3, 7° ci-dessus : 

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du 
périmètre d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 

- au minimum tous les dix ans. 
Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de la présente 
annexe et sur tout autre élément ou substance visé par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions jointes à 
la présente annexe. 
 
3.7. L'arrêté préfectoral définit les conditions dans lesquelles l'épandage doit être 
pratiqué. Il prévoit notamment l'établissement d'un contrat liant le producteur de déchets 
ou d'effluents au prestataire réalisant l'opération d'épandage et de contrats liant le 
producteur de déchets ou d'effluents aux agriculteurs exploitant les terrains. Ces contrats 
définissent les engagements de chacun ainsi que leurs durées. L'arrêté d'autorisation fixe 
également : 

- les traitements éventuels effectués sur les déchets ou les effluents ; 
- les teneurs maximales en éléments et substances indésirables et en agents 

pathogènes présents dans les effluents ou déchets ; 
- les modes d'épandage ; 
- la quantité maximale annuelle d'éléments et de substances indésirables et de 

matières fertilisantes épandue à l'hectare ; 
- les interdictions d'épandage ; 
- les prescriptions techniques applicables pour les dispositifs d'entreposage et les 

dépôts temporaires ; 
- la nature des informations devant figurer au cahier d'épandage mentionné à 

l'article 12 (3.6) ; 
- la transmission au Préfet du bilan annuel et, le cas échéant, du programme 

prévisionnel ; 



- la fréquence des analyses sur les déchets ou effluents et leur nature, les modalités 
de surveillance et les conditions dans lesquelles elles sont transmises aux 
utilisateurs et à l'inspection des installations classées chargée du contrôle de ces 
opérations ; 

- la fréquence et la nature des analyses de sols. 
En tant que de besoin, l'arrêté prescrit le contrôle périodique de la qualité des eaux 
souterraines, à partir de points de prélèvement existants ou par aménagement de 
piézomètres, sur ou en dehors de la zone d'épandage selon le contexte hydrogéologique 
local. 
 

* * 
 
 

Tableau 1 
 

 
Nature des activités à protéger Distance minimale Domaine d'application

Puits, forages, sources, aqueducs 
transitant des eaux destinées à la 
consommation humaine en 
écoulement libre, installations 
souterraines ou semi-enterrées 
utilisées pour le stockage des eaux, 
que ces dernières soient utilisées pour 
l'alimentation en eau potable ou pour 
l'arrosage des cultures maraîchères 

35 mètres 
 

100 mètres 
 
 

Pente du terrain inférieure à 7%
 

Pente du terrain supérieure à 7%
 
 

Cours d'eau et plans d'eau  
 
 
 
 
 
 

 
5 mètres des berges

 
35 mètres des berges

 
100 mètres des berges
200 mètres des berges

Pente du terrain inférieure à 7%
1. Déchets non fermentescibles 
enfouis immédiatement après 

épandage 
2. Autres cas  

 
Pente du terrain supérieure à 7%
1. Déchets solides et stabilisés 
2. Déchets non solides ou non 

stabilisés 
Lieux de baignade  200 mètres  

 
Site d'aquaculture (piscicultures et 
zones conchylicoles) 

500 mètres  

Habitation ou local occupé par des 
tiers, zones de loisirs ou 
établissements recevant du public 

50 mètres 
100 mètres 

 
En cas de déchets ou d'effluents 
odorants 

 Délai minimum  
Herbages ou cultures fourragères 
 
 
 
 

Trois semaines avant la 
remise à l'herbe des 
animaux ou de la récolte 
des cultures fourragères
Six semaines avant la 
remise à l'herbe des 
animaux ou de la récolte 
des cultures fourragères

En cas d'absence de risque lié à la 
présence d'agents pathogènes 
 
Autres cas 
 

Terrains affectés à des cultures 
maraîchères et fruitières à l'exception des 
cultures d'arbres fruitiers  

Pas d'épandage 
pendant la  

période de végétation 

 
 



  
Terrains destinés ou affectés à des 
cultures maraîchères ou fruitières, en 
contact direct avec les sols, ou 
susceptibles d'être consommées à l'état 
cru 

Dix mois avant la 
récolte, et pendant la 
récolte elle- même 

Dix huit mois avant la 
récolte, et pendant la 

récolte elle-même 

En cas d'absence de risque lié à la 
présence d'agents pathogènes  
Autres cas 

 
Tableau 2 - Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 

 
Eléments-traces dans les sols Valeur limite en mg/kg MS

Cadmium 2 
Chrome 150 
Cuivre 100 

Mercure 1 
Nickel 50 
Plomb 100 
Zinc 300 

 Tableau 3 - Eléments de caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou déchets et 
des sols 

 
1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des effluents ou déchets :

- matière sèche (%); matière organique (en %) ; 
- pH ; 
- azote global; azote ammoniacal (en NH4) ; 
- rapport C/N ; 
- phosphore total (en P2O5); potassium total (en K2O); calcium total (en CaO) ; magnésium 

total (en MgO) ; 
- oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence 

prévue pour les éléments-traces. Les autres oligo-éléments seront analysés dans le cadre de 
la caractérisation initiale des déchets ou des effluents. 

 
2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols :
granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par 
P2O5 échangeable, K2O échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 
 
 
 
Tableau 4 : Teneurs limites en éléments-traces métalliques dans les déchets ou effluents 

 
 

Eléments-traces métalliques Valeur limite dans les déchets ou 
effluents (mg/kg MS)

Flux cumulé maximum apporté 
par les déchets ou effluents en 10 

ans (g/m )2

Cadmium 15 0,015 
Chrome 1 000 1,5 
Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 
Nickel 200 0,3 
Plomb 800 1,5 
Zinc 3 000 4,5 



Chrome + Cuivre + Nickel + 
Zinc 

4 000  

 
 
 
Tableau 5 : Teneurs limites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents 

 
 

Composés-traces
Valeur limite dans 

les déchets ou 
effluents (mg/kg 

MS)

Flux cumulé maximum apporté par les déchets 
ou effluents en 10 ans (g/m )2

 Cas général Epandage sur 
pâturages 

Cas général Epandage sur 
pâturages 

Total des 7 principaux PCB 
* 

0, 0,8 1,2 1,2 

Fluoranthène 5 4 7,5 6 
Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4 4 
Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2 
* PCB 28,52, 101, 118, 
138, 153, 180     

 
  
 

Tableau 6 : Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par les 
déchets ou  

effluents pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6 
 
 

Eléments-traces métalliques Flux cumulé maximum apporté par les déchets ou effluents en 10 
ans (g/m )2

Cadmium 0,015 
Chrome 1,2 
Cuivre 1,2 

Mercure 0,012 
Nickel 0,3 
Plomb 0,9 

Sélénium * 0,12 
Zinc 3 

Chrome + Cuivre + Nickel 
+ Zinc 

4 

* Pour le pâturage uniquement 
 

Méthode d'échantillonnage et d'analyse 
1. Echantillonnage des sols :
Les prélèvements de sols doivent être effectués dans un rayon de 7,50 mètres autour du point de 
référence repéré par ses coordonnées Lambert, à raison de 16 prélèvements élémentaires pris au 
hasard dans le cercle ainsi dessiné : 



- de préférence en fin de culture et avant le labour précédent la mise en place de la 
suivante ; 

- avant un nouvel épandage éventuel de déchets ou d'effluents ; 
- en observant de toute façon un délai suffisant après un apport de matières 

fertilisantes pour permettre leur intégration correcte au sol ; 
- à même époque de l'année que la première analyse et au même point de prélèvement. 

Les modalités d'exécution des prélèvements élémentaires et de constitution et 
conditionnement des échantillons sont conformes à la norme NF X 31 100. 
 
2. Méthodes de préparation et d'analyse des sols :
La préparation des échantillons de sols en vue d'analyse est effectuée selon la norme NF ISO 11464 
(décembre 1994). L'extraction des éléments-traces métalliques Cd, Cr, Cu, Ni, Pb et Zn et leur 
analyse est effectuée selon la norme NF X 31-147 (juillet 1996). Le pH est effectué selon la norme 
NF ISO 10390 (novembre 1994). 
 
3. Echantillonnage des effluents et des déchets :
Les méthodes d'échantillonnage peuvent être adaptées en fonction des caractéristiques du 
déchet ou de l'effluent à partir des normes suivantes : 

- NF U 44-101 : produits organiques, amendements organiques, supports de culture-
échantillonnage ; 

- NF U 44-108 : boues des ouvrages de traitement des eaux usées urbaines. - Boues 
liquides. - Echantillonnage en vue de l'estimation de la teneur moyenne d'un lot ; 

- NF U 42-051 : engrais. - Théorie de l'échantillonnage et de l'estimation d'un lot ; 
- NF U 42-053 : matières fertilisantes, engrais. - Contrôle de réception d'un grand lot. 

Méthode pratique;  
- NF U 42-080 : engrais. - Solutions et suspensions ; 
- NF U 42-090 : engrais. - Amendements calciques et magnésiens Produits solides. - 

Préparation de l'échantillon pour essai. 
 

La procédure retenue doit donner lieu à un procès-verbal comportant les informations suivantes : 
- identification et description du produit à échantillonner (aspect, odeur, état physique) ; 
- objet de l'échantillonnage ; 
- identification de l'opérateur et des diverses opérations nécessaires ; 
- date, heure et lieu de réalisation ; 
- mesures prises pour freiner l'évolution de l'échantillon ; 
- fréquence des prélèvements dans l'espace et dans le temps ; 
- plan des localisations des prises d'échantillons élémentaires (surface et profondeur) avec 

leurs caractéristiques (poids et volume) ; 
- descriptif de la méthode de constitution de l'échantillon représentatif (au moins 2 kg) à partir 

des prélèvements élémentaires (division, réduction, mélange, homogénéisation) ; 
- descriptif des matériels de prélèvement ; 
- descriptif des conditionnements des échantillons ; 
- conditions d'expédition. 

La présentation de ce procès-verbal peut être inspirée de la norme U 42-060 (procès-verbaux 
d'échantillonnage des fertilisants). 
 
1. Méthodes de préparation et d'analyse des effluents et des déchets : 
 
La préparation des échantillons peut être effectuée selon la norme NF U 44-110 relative aux 
boues, amendements organiques et supports de culture. 
La méthode d'extraction qui n'est pas toujours normalisée, doit être définie par le laboratoire 
selon les bonnes pratiques de laboratoire. 
Les analyses retenues peuvent être choisies parmi les listes figurant ci-dessous, en utilisant 
dans la mesure du possible des méthodes normalisées pour autant qu'elles soient adaptées à la 



nature du déchet à analyser. Si des méthodes normalisées existent et ne sont pas employées 
par le laboratoire d'analyse, la méthode retenue devra faire l'objet d'une justification. 
 

Tableau 1 a : Méthodes analytiques pour les éléments traces 
 

Eléments Méthode d'extraction et de préparation Méthode analytique

Eléments-
traces 

métalliques 
 

Extraction à l'eau régale 
Séchage au micro-ondes ou à l'étuve 

Spectrométrie d'absorption atomique ou 
spectrométrie d'émission (AES) ou 
spectrométrie d'émission (ICP) couplée à la 
spectrométrie de fluorescence (pour Hg) 

 
 

Tableau 1 b : Méthodes analytiques recommandées pour les micro-polluants organiques 
 
Eléments Méthode d'extraction et de préparation Méthode analytique

HAP 
 
 
 

Extraction à l'acétone de 5g MS (1) 
Séchage par sulfate de sodium 

Purification à l'oxyde d'aluminium ou par 
passage sur résine XAD 

Concentration 

Chromatographie liquide haute 
performance,détecteur fluorescence ou 
chromatographie en phase gazeuse + 
spectrométrie de masse 
 

PCB 
 
 
 
 

Extraction à l'aide d'un mélange 
acétone/éther de pétrole de 20g MS (1)

Séchage par sulfate de sodium 
Purification à l'oxyde d'aluminium ou par 

passage sur colonne de célite ou gel de 
bio-beads (2) 
Concentration 

Chromatographie en phase gazeuse, 
détecteur ECD ou spectrométrie de masse
 
 
 

(1) Dans le cas d'effluents ou déchets liquides, centrifugation préalable de 50 à 60 g de boue brute, 
extraction de surnageant à l'éther de pétrole et du culot à l'acétone suivie d'une seconde 
extraction à l'éther de pétrole; combinaison des deux extraits après lavage à l'eau de l'extrait de 
culot. 

(2) Dans le cas d'échantillons présentant de nombreuses interférences, purification supplémentaire 
par chromatographie de perméation de gel.  

 
 
 
 

Tableau 1 c : Méthodes analytiques recommandées pour les agents pathogènes 
 

Type d'agents 
pathogènes Méthodologie d'analyse Etapes de la méthode

Salmonella 
 
 
 
 

 
Dénombrement selon la technique du nombre le plus 

probable (NPP) 
 
 
 
 

Phase d'enrichissement 
Phase de sélection 
Phase d'isolement 
Phase d'identification 
présomptive 
Phase de confirmation : 
serovars  

Œufs 
d'elminthes 

Dénombrement et viabilité Filtration de la boue 
Flottation au ZnSO4-



 
 
 
 
 

 
 
 
 

Extraction avec technique 
diphasique : 
Incubation; 
Quantification, 
(technique EPA,1992) 

Entérovirus 
 
 
 
 

Dénombrement selon la technique du nombre le plus 
probable d'unités cytopathogènes (NPPUC) 

 
 

Extraction-concentration 
au PEG 6000  
Détection par inoculation 
sur cultures 
cellulaires BGM 
Quantification selon la 
technique du 
NPPUC  

 
Analyses sur les lixiviats :
Elles peuvent être faites après extraction selon la norme NF X 31-210 ou sur colonne lysimétrique et 
portent sur des polluants sélectionnés en fonction de leur présence dans le déchet, de leur solubilité 
et de leur toxicité. Les méthodes d'analyses recommandées appartiennent à la série des NF T 90 
puisqu'il s'agit de solutions aqueuses. 
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